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1.    Contexte

Face à la gravité et à l’ampleur du phénomène des violences au sein du couple, la prévenƟon

de la réitéraƟon de tout acte de violences, et plus globalement de la récidive, consƟtue un

enjeu essenƟel des poliƟques publiques judiciaire, sociale et sanitaire. 

A  cet  égard,  plusieurs  acƟons  peuvent  être  menées,  dans  un  objecƟf  de  diminuƟon  du

passage à l’acte et du taux de récidive, tout parƟculièrement en lien avec la prise en charge

proposée par les Services pénitenƟaires d’inserƟon et de probaƟon (SPIP) et les associaƟons

de contrôle judiciaire socio-éducaƟf. La FédéraƟon naƟonale des associaƟons et des centres

de  prise  en  charge  d'auteurs  de  violences  conjugales  et  familiales  (FNACAV)  souligne

notamment  l’efficacité  des  disposiƟfs  d'accompagnement  psychologique  des  auteurs  de

violences conjugales, avec une baisse du taux de récidive.  

Dans ceƩe perspecƟve, différentes iniƟaƟves, le plus souvent associaƟves, ont été mises en

place  depuis  de  nombreuses  années  sur  le  territoire,  notamment  par  les  fédéraƟons

naƟonales  (FNACAV,  Citoyens  et  JusƟce  à  Ɵtre  principal).  Elles  demeurent  toutefois

disparates, tant en termes de couverture territoriale que de modalités de prise en charge.

Elles sont également insuffisamment développées, eu égard aux besoins observés, ainsi que

mis en exergue par plusieurs groupes de travail  du Grenelle de luƩe contre les violences

conjugales  lancé le  3  septembre  dernier.  Il  est  à  signaler  récemment  le  lancement  de la

permanence téléphonique « Ne frappez pas », ouverte lors de  la crise COVID-19,  en avril

2020.  

Ces  premiers  constats  ont  été  partagés  lors  du  Grenelle  de  luƩe  contre  les  violences

conjugales par les acteurs associaƟfs et les autorités publiques. Parmi les différentes mesures

annoncées par le Premier Ministre le 25 novembre 2019 à l’issue du Grenelle, figure ainsi la

mise en place, sur l’ensemble du territoire naƟonal, de centres de suivi et de prise en charge

des auteurs d’ici 2022, avec un déploiement dès 2020. 

Dans ce cadre, un appel à projets est lancé sous l’égide du Ministère chargé de l’Égalité entre

les femmes et les hommes, de la diversité et de l’égalité des chances (DirecƟon générale de la

cohésion sociale  – Service des droits  des femmes et de  l’égalité  entre les  femmes et les

hommes DGCS/SDFE). 
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Cet appel à projet s’inscrit dans le déploiement d’une offre de service global à desƟnaƟon des

auteurs de violences conjugales proposant notamment la poursuite de disposiƟfs iniƟés lors

de  la  période  d’état  d’urgence  sanitaire en  raison  de  la  pandémie  de  Covid-19  :  une

plateforme de recherche de soluƟons d’hébergement et le numéro d’écoute « Ne frappez

pas ».

Le  présent  document  de  cadrage  accompagne  l’appel  à  projets  de  déploiement  ou  de

créaƟon de centres de suivi et de prise en charge des auteurs de violences conjugales.

2.  ObjecƟfs

Cet appel à projets vise quatre objecƟfs :

- soutenir le déploiement, le renforcement ou la créaƟon de centres de suivi et de prise en

charge globale des auteurs de violences sur les territoires, par une contribuƟon financière

dédiée ; 

-  structurer  l’émergence  d’une  offre  de  prise  en  charge  complète  et  homogène  sur

l’ensemble du territoire naƟonal autour de principes d’acƟons communs ;

- favoriser des partenariats locaux autour de ces disposiƟfs, à l’intersecƟon du judiciaire, du

sanitaire et du social ;

- renforcer les choix d’orientaƟon possibles pour les services prescripteurs (SPIP et parquet).

A cet effet, le présent document de cadrage précise la nature des projets aƩendus.

3.  Porteurs de projet

L’appel  à  projets  s’adresse  aux  personnes  morales  à  but  non  lucraƟf :  associaƟons,

partenaires sociaux, fondaƟons, établissements publics …

Dans le cas de convenƟons ou de partenariats conclus par le porteur de projet avec d’autres

acteurs locaux, ces derniers seront désignés comme « partenaires ».

4.  CondiƟons d’éligibilité des projets

Les projets éligibles ont vocaƟon à apporter une offre accessible à l’échelle régionale, le cas

échéant par le biais d’antennes ou de partenariats afin de conserver une proximité avec les

partenaires et les auteurs de violences conjugales.
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Les porteurs de projets doivent présenter les moyens humains, matériels et financiers ainsi

que les modalités organisaƟonnelles du centre envisagé. 

Pour être éligibles, les projets doivent :

 s’inscrire dans une opƟque de prise en charge globale de tout auteur de violences au sein

du couple, engagés dans une démarche volontaire ou judiciaire ;

 viser  la  réalisaƟon  d’un  parcours  arƟculé  autour  de  différents  modules  d’acƟons

(stages/acƟons de responsabilisaƟon, accompagnement thérapeuƟque et médical en groupe

ou en individuel,  accompagnement socio-professionnel, …), le cas échéant en lien avec le

plan d’accompagnement de la personne mis en œuvre par l’administraƟon pénitenƟaire en

cas de suivi judiciaire en cours ou, en présentenciel, par l’associaƟon de contrôle judiciaire

socio-éducaƟf mandatée par l’autorité judiciaire ;

 présenter à cet effet des acƟons et/ou des partenariats ad hoc ; 

 être  proporƟonnés  aux  capacités  et  acƟvités  principales de  la  structure  du  porteur  de

projet ;

 contribuer au transfert de connaissances, à la diffusion de bonnes praƟques sur ce champ, à

l’établissement  de  données  quanƟtaƟves  et  qualitaƟves  d’acƟvités,  en  parƟculier  en

inscrivant son acƟon dans un travail en réseau : au local, avec les autres centres déployés

dans la région et les autres professionnels intervenant sur la thémaƟque ; au naƟonal, dans le

cadre d’une coordinaƟon organisée par un opérateur désigné par le Gouvernement.

5.  Critères de sélecƟon

Pour être sélecƟonnés, les candidats doivent démontrer leur capacité de déploiement ou de

créaƟon de centres au regard des critères ci-dessous :

a) Cadre d’intervenƟon

InscripƟon du centre dans l’offre de service naƟonale à desƟnaƟon des auteurs – 

1 – PrésentaƟon de l’offre de service naƟonale

A l’issue de la période d’état d’urgence sanitaire en raison de la pandémie de Covid-19, le

gouvernement a acté la perƟnence du développement d’une offre de service à desƟnaƟon

des auteurs de violences conjugales. 
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CeƩe offre de service comprend le déploiement de centres de prise en charge globale sur

l’ensemble du territoire, le numéro d’écoute piloté par la FNACAV et la plateforme naƟonale

de recherche de soluƟons d’hébergement coordonnée par le Groupe SOS Solidarités.

Ces deux derniers volets, iniƟés lors de la période complexe de confinement afin de limiter le

passage à l’acte des auteurs et permeƩre la poursuite des mesures d’évicƟon des conjoints

violents, se poursuivent et s’arƟculent avec les centres de prise en charge des auteurs de

violences.

A cet égard, il a été décidé que :

- La plateforme téléphonique « Ne frappez pas » oriente, en foncƟon de la situaƟon décrite

et de la perƟnence de la mise en place d’un accompagnement, les auteurs de violences

conjugales ayant appelé ce numéro, vers les centres retenus dans le cadre du présent

appel à projets ; s’il s’agit de personnes placées sous-main de jusƟce, l’orientaƟon vers

les centres est effectuée par l’autorité judiciaire.

- Lorsque les auteurs de violences conjugales font l’objet d’une procédure judiciaire, une

arƟculaƟon doit être recherchée préalablement avec l’autorité judiciaire, qu’il s’agisse du

parquet  ou  du  juge  d’instrucƟon  en  cas  de  contrôle  judiciaire  ordonné  à  Ɵtre

présentenciel,  ou  avec  le  juge  d’applicaƟon  des  peines  s’il  s’agit  d’une  personne

condamnée  à  un  suivi  post-peine  ou  bénéficiant  d’un  aménagement  de  peine ;  s’il

apparaît que la personne fait l’objet d’une ordonnance de protecƟon, le juge aux affaires

familiales et le parquet doivent également être avisés préalablement à ceƩe orientaƟon

afin de s’assurer de la cohérence des réponses apportées. 

- Les  centres  de  prise  en  charge  des  auteurs  font  appel  à  la  plateforme  naƟonale  de

recherche de soluƟons d’hébergement lorsque la situaƟon d’une des personnes prise en

charge  le  nécessite,  exceptée  lorsqu’une  soluƟon  d’hébergement  interne  au  centre

existe. Dans ce cas, le centre de prise en charge ne fait qu’informer la plateforme de la

soluƟon trouvée.  

- La  plateforme  naƟonale  de  recherche  de  soluƟons  d’hébergement  peut  orienter  les

auteurs vers les centres de prise en charge, en foncƟon des situaƟons et des besoins

idenƟfiés  par  la  plateforme naƟonale.  S’il  s’agit  de  personnes  placées  sous-main  de

jusƟce, l’orientaƟon vers les centres est effectuée par l’autorité judiciaire.
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Les candidats démontreront leur capacité à s’intégrer dans ceƩe offre de service globale.

2 – L’hébergement

Une  offre  de  recherche  de  soluƟon d’hébergement  a  été  actée au  niveau naƟonal  pour

faciliter  l’hébergement  des  auteurs  de  violences  conjugales  faisant  l’objet  d’une  mesure

d’évicƟon ou pris en charge dans un centre retenu par le présent appel à projets. Il s’agit

d’héberger les auteurs principalement dans les cas d’urgence eu égard à la situaƟon de la

vicƟme ainsi que les auteurs en situaƟon de précarité, en tenant compte des interdicƟons de

contact, des interdicƟons de paraître dans certains lieux ou des interdicƟons de séjour.

Dans le cas où le projet présenté proposerait des soluƟons d’hébergement ou de logement

internes ou dans le cadre d’un partenariat antérieur à la réponse à l’appel à projets, il  est

aƩendu que le centre établisse une convenƟon de partenariat avec le Groupe SOS solidarité

porteur  en 2020 du disposiƟf  naƟonal en charge de fournir  au gouvernement une vision

complète des hébergements fournis aux auteurs de violences conjugales.

Dans  le  cas  où  le  projet  présenté  proposerait  des  partenariats  avec  les  acteurs  de

l’hébergement,  via  des  convenƟons  spécifiques  permeƩant  de  proposer  des  modalités

d’hébergement adaptées en lieu et en durée selon les situaƟons envisagées, il  est aƩendu

une présentaƟon précise afin de fournir une soluƟon de proximité à la plateforme naƟonale

de recherche de soluƟons d’hébergement.

S’agissant du placement extérieur, il conviendra de prévoir une arƟculaƟon spécifique avec

les SPIP concernant l’aƩribuƟon des places dans ce cadre. 

Parcours de prise en charge – 

Les acƟons présentées pour un financement devront présenter une arƟculaƟon perƟnente en

vue  d’un  parcours  de  prise  en  charge  globale.  La  présentaƟon de  ce  parcours  doit  être

détaillée.

1 - EntreƟen de diagnosƟc et d’engagement

Quel que soit  le  parcours,  il  convient  que celui-ci  s’ouvre par un entreƟen individuel  lors

duquel il sera procédé à une première analyse de la situaƟon de la personne. 

A  l’issue  de  cet  entreƟen,  l’auteur  de  violence  se  verra  proposer  de  signer  une  charte

marquant son engagement dans le parcours de prise en charge, à laquelle sera annexé le

parcours de prise en charge proposé. 
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2 - Prise en charge

Pour les personnes condamnées, le parcours de prise en charge devra être en adéquaƟon

avec le suivi judiciaire effectué par le SPIP ou, dans le cadre présentenciel, avec les obligaƟons

et les interdicƟons fixées par l’autorité judiciaire et dont le respect est assuré par l’associaƟon

de contrôle judiciaire socio-éducaƟf mandatée par l’autorité judiciaire.  

La  prise  en  charge  des  auteurs  sera  composée  d’un  module  socle  et  de  modules

complémentaires,  déterminés à la  suite du premier entreƟen,  en foncƟon du profil  de la

personne et de sa situaƟon. Le parcours pourra être modifié si besoin au cours de la prise en

charge, le cas échéant en lien avec le SPIP en charge de l’exécuƟon de la mesure judiciaire ou

avec l’associaƟon de contrôle judiciaire socio-éducaƟf mandatée par l’autorité judiciaire dans

le cadre présentenciel.

Il pourra être composé d’entreƟens individuels et de sessions en collecƟf. 

Il est aƩendu du candidat une proposiƟon présentant un module socle devant être la base de

chaque  parcours  et  des  modules  complémentaires  pouvant  varier  dans  leur  applicaƟon,

modalités de réalisaƟon et contenu. 

Module socle :  Les centres proposeront  des acƟons de responsabilisaƟon, pour la

prévenƟon et la luƩe contre les violences au sein du couple et sexistes décrit aux arƟcles

R131-51-1  et  2  du  code  pénal  et  les  autres  obligaƟons  judiciaires  fixées  par  l’autorité

judiciaire.  Les  modalités  de  prise  en  charge  envisagées  seront  présentées :  groupes  de

paroles,  autres  modalités  d’intervenƟon,  durée,  intervenants  prévus,  etc.  Les  centres

pourront  également  proposer  des  acƟons  complémentaires,  avec  le  consentement  de

l’auteur, qui font l’objet des modules décrits ci-dessous. 

Module  complémentaire  1 :  Les  centres  proposeront  un  accompagnement

psychothérapeuƟque et médical. Les modalités et, le cas échéant, les partenariats envisagés,

seront présentés.

Module  complémentaire  2 :  Les  centres  pourront  proposer  un  accompagnement

socio-professionnel  visant  notamment  à  l’accès  aux  droits,  l’inserƟon  professionnelle,  le

mainƟen adapté selon la situaƟon du lien avec la famille. Les modalités et, le cas échéant, les

partenariats envisagés, seront présentés.
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Les modules complémentaires pourront faire l’objet de convenƟonnement avec les acteurs

locaux concernés par ces thémaƟques d’acƟon : collecƟvités territoriales, CCAS, CAF, Centres

d’informaƟon  sur  les  droits  des  femmes  et  des  familles,  Pôle  emploi,  Missions  locales,

établissements de santé et de santé mentale….

b) Partenariats aƩendus –

Dans l’opƟque d’une prise en charge globale des auteurs de violences conjugales, il importe

que la structure inscrive son acƟon dans un réseau partenarial. Il s’agit en parƟculier d’être

en  relaƟon  avec  les  acteurs  locaux  concernés,  dans  un  objecƟf  de  complémentarité  de

l’acƟon et des prestaƟons ainsi que d’un maillage territorial efficient. Les projets présentés

devront meƩre en avant ceƩe démarche partenariale. Les convenƟonnements, partenariats,

modalités de travail entre plusieurs acteurs seront explicités.

Sont ainsi aƩendus :

-  des  partenariats  étroits  avec  l’autorité  judiciaire  (tribunal  judiciaire,  Procureur  de  la

République, juge de l’applicaƟon des peines) ou les services pénitenƟaires d'inserƟon et de

probaƟon et établissements pénitenƟaires du ressort de compétence, et le cas échéant les

associaƟons de contrôle judiciaire socio-éducaƟf via des convenƟons spécifiques ;

- des partenariats, le cas échéant, avec les acteurs de santé (ARS, CSAPA, CMP), par exemple

concernant la prise en charge du suivi des addicƟons ;

-  des  partenariats avec les  collecƟvités  territoriales,  par  exemple  avec  les  conseils

départementaux dans le cadre de leur compétence en maƟère de protecƟon de l’enfance,

avec  les  conseils  régionaux  pour  leurs  compétences  dans  le  domaine  de  la  formaƟon

professionnelle ainsi que les communes en maƟère d’acƟon sociale locale.  Ce partenariat

peut notamment prendre la forme de mise à disposiƟon de moyens humains ou matériels. 

c) CondiƟons de foncƟonnement –

Professionnels – 

Le centre projeté doit comprendre un nombre de professionnels (psychologues, travailleurs

sociaux,  éducateurs  spécialisés)  proporƟonnellement  suffisant  au  regard  des  acƟons  qu’il

entend mener (au moins 2,5 ETP). 

Ces professionnels diplômés doivent être en capacité de répondre aux spécificités du public

ciblé et à cet égard être formés à la prise en charge des auteurs de violences, à l’animaƟon de

groupes  de  paroles  ainsi  qu’au  suivi  individuel.  Le  cas  échéant,  des  formaƟons

complémentaires devront être envisagées. 
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Par ailleurs, au regard de la spécificité des situaƟons traitées et de leur importante charge

émoƟonnelle,  il  est  indispensable  que  les  professionnels  puissent  bénéficier  d’une

supervision régulière et/ou de temps d’analyse des praƟques professionnelles, à parƟr de

situaƟons quoƟdiennes et d’expériences analysées collecƟvement dans un cadre sécurisé.

Financements – 

Des  cofinancements  locaux doivent  obligatoirement  être  mobilisés,  représenter  au moins

30 % du budget global et faire l’objet d’une présentaƟon dans le dossier de candidature. 

La  parƟcipaƟon  financière  des  auteurs  est  à  rechercher.  Pour  les  auteurs  de  violences

s’engageant volontairement dans ceƩe prise en charge, une contribuƟon sera requise à 30 %

maximum des revenus de la personne dans un plafond de 450 €. Pour le public placé sous-

main de jusƟce dont l’accomplissement d’un stage de responsabilisaƟon pour la prévenƟon

et la luƩe contre les violences au sein du couple et sexistes est prescrit à la place ou en même

temps  que  l'emprisonnement,  ceƩe  contribuƟon  s’effectuera  selon  les  disposiƟons

règlementaires en vigueur, notamment le deuxième alinéa de l’arƟcle 131-5-1 du Code pénal

prévoyant  que  « sauf  décision  contraire  de  la  juridicƟon,  le  stage,  dont  le  coût  ne  peut

excéder  celui  des  amendes  contravenƟonnelles  de  la  3e classe,  est  effectué  aux  frais  du

condamné. ».

6.  Aide financière de l’État

En 2020, quinze centres seront retenus soit un par région et deux en territoires ultramarins.

Seuls les centres dont les prises en charge seront opéraƟonnelles en 2020 obƟendront un

financement pour ceƩe première année. Deux autres appels seront lancés pour les années

2021 et 2022.

Les projets retenus recevront une aide financière de l’Etat, assurée par le programme 137

« Egalité entre les femmes et les hommes ». Au Ɵtre de 2020, l’aide correspondra à quatre

mois  de  foncƟonnement  ou  une  période  de  préfiguraƟon.  A  ceƩe  fin,  une  enveloppe

financière d’un montant de 800 000 € est réservée sur les crédits du programme 137 « Egalité

entre les femmes et les hommes » pour l’année 2020 pour un déploiement souhaité de 15

centres.
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Il est aƩendu de la part des candidats un souƟen financier complémentaire à celui de l’Etat

(30 % du budget  global)  :  collecƟvités  locales,  fonds privés,  parƟcipaƟon  des  auteurs  de

violences conjugales. 

7.    Examen des candidatures

Préalables : 
Seront  appréciés  la  qualité  de  la  présentaƟon  des  modalités  de  prise  en  charge,  des

condiƟons  d’admission  des  auteurs,  des  locaux,  du  règlement  intérieur,  des  règles  de

confidenƟalité, etc. A cet égard, il est essenƟel de faire primer le principe de protecƟon des

vicƟmes et de séparaƟon des accompagnements des vicƟmes et des auteurs qui ne peuvent

être accompagnés sur les mêmes lieux.

 InstrucƟon des dossiers :

La sélecƟon des projets procédera en deux étapes : 

1) SélecƟon au niveau régional :

Un comité régional de priorisaƟon des projets, composé notamment de l’équipe régionale

du  réseau  déconcentré  des  droits  des  femmes  et  de  l’égalité,  d’un  représentant  de  la

Préfecture, d’un représentant du Parquet, d’un représentant de l’ARS, d’un représentant de la

direcƟon  interrégionale  des  services  pénitenƟaires,  d’un  représentant  en  charge  de  la

poliƟque du logement et de l’hébergement au sein de la direcƟon régionale de la jeunesse,

des sports et de la cohésion sociale, examinera les projets reçus puis les classera par ordre de

priorité.

Le  comité  régional  transmeƩra  ces  projets  priorisés,  accompagnés  d’avis  moƟvés,  à  la

DirecƟon générale de la cohésion sociale – Service des droits des femmes et de l’égalité entre

les femmes et les hommes.

2)   SélecƟon au niveau naƟonal :

Les projets seront présentés pour avis à un comité naƟonal de suivi des projets, piloté par la

DirecƟon générale de la cohésion sociale – Service des droits des femmes et de l’égalité entre

les femmes et les hommes (DGCS/SDFE). 
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Ce  comité  se  composera  notamment  d’un  représentant  du  ministère  de  l’Intérieur,  de

représentants du ministère de la JusƟce, d’un représentant du ministère de la Santé et de

représentants de la direcƟon générale de la cohésion sociale.

Le comité naƟonal d’examen des projets s'appuiera sur les avis moƟvés des administraƟons

déconcentrées du projet sur leur territoire. 

Les  recommandaƟons  du  comité  naƟonal  d’examen des  projets permeƩront  d’éclairer  la

décision de la ministre déléguée en charge de l’Égalité entre les femmes et les hommes, de la

diversité et de l’égalité des chances dans le choix des projets retenus afin de bénéficier d’une

aide financière de l’État.

Le service naƟonal et déconcentré des droits des femmes et de l’égalité peut, en vue de

répondre à l’objecƟf de deux centres par région métropolitaine et un dans les territoires

d’outre-mer,  suggérer  aux porteurs  de  projet  de  modifier  ou de préciser  leur  dossier  de

candidature.

Les  projets  retenus  figureront  sur  une  liste  qui  fera  l’objet  d’une  diffusion  auprès  des

parquets, des services de l’applicaƟon des peines, des services pénitenƟaires d'inserƟon et de

probaƟon,  des  commissariats  et  gendarmeries,  des  associaƟons  intervenant  auprès  des

femmes  vicƟmes  de  violences,  des  ARS,  des  conseils  départementaux  de  l’ordre  des

médecins, des collecƟvités territoriales ….

Chaque porteur de projet sera informé de la décision relaƟve à son dossier.

 Délais et modalités de dépôt des dossiers :

La date limite de récepƟon des candidatures est fixée au 21 septembre 2020 à minuit.

En Provence-Alpes-Côte d’Azur, les dossiers de candidature sont à adresser via « démarches

simplifiées » en uƟlisant le lien ci-dessous :

hƩps://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/candidature-cpca-vc-paca

La DRDFE accusera récepƟon du dossier.

La publicaƟon des résultats est prévue à l’automne.
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 Liste des pièces consƟtuƟves du dossier de candidature :

Le dossier comporte impéraƟvement l’ensemble des éléments suivants intégrés dans la procédure

démarche simplifiée :

- Le dossier de candidature dûment rempli;

- Une  présentaƟon  du  projet  du  centre  de  prise  en  charge  en  deux  pages  recto/verso

maximum. Des annexes peuvent être jointes (délibéraƟon d’organe délibérant sur le projet,

présentaƟon des partenariats, documents de communicaƟon...) ;

- Une copie des statuts et le dernier rapport d’acƟvité du porteur de projet ;

- Le dernier rapport d’acƟvité, à défaut une copie des statuts, de chaque partenaire ;

- Un bilan simplifié et les comptes de résultat sur deux années si la structure en dispose ;

- La liste des diplômes et cerƟficaƟons des personnels travaillant au sein de la structure ;

- La Charte des centres de prise en charge des auteurs de violences conjugales signée (jointe

en annexe) ;

- Le dossier de demande de subvenƟon CERFA (et pièces afférentes), téléchargeable via le lien

suivant : hƩps://www.service-public.fr/associaƟons/vosdroits/R1271.

8.    Engagement des bénéficiaires

Chaque bénéficiaire de l’appel à projets s’engage à :

- jusƟfier de l’uƟlisaƟon des crédits obtenus ;

- signer la Charte des centres de prise en charge des auteurs de violences ;

- inscrire son acƟon en réseau avec les autres structures retenues dans le cadre du présent

appel à projets et dans la coordinaƟon organisée au niveau naƟonal ;

- accoler à la dénominaƟon propre du centre de suivi et de prise en charge, le sigle « CPCA »

pour Centre de suivi et de Prise en Charge des Auteurs de violences conjugales; 

- le cas échéant, arƟculer étroitement ses missions avec la prise en charge effectuée par le

service  pénitenƟaire  d'inserƟon  et  de  probaƟon  et  les  associaƟons  de  contrôle  judiciaire

socio-éducaƟf ;

- soumeƩre à la validaƟon du Service des droits des femmes de la DGCS toute modificaƟon en

cours de projet, notamment concernant le calendrier, le budget ou le contenu de l’acƟon ;

-  communiquer  sur  le  souƟen  du  Ministère  chargé  de  l’Égalité  entre  les  femmes  et  les

hommes, de la diversité et de l’égalité des chances dans tous les documents afférents au

projet,  en  faisant  figurer  le  logo  du  ministère  sur  tous  les  supports  de  communicaƟon

(affiches, flyers, programmes, site internet, ...) et les menƟons "avec le souƟen du Ministère

chargé  de  l’Égalité  entre  les  femmes  et  les  hommes,  de  la  diversité  et  de  l’égalité  des

12



chances"  pour  les  diverses  publicaƟons,  dossiers  de  presse,  communiqués  de  presse,

documents audiovisuels.

9.    ÉvaluaƟon

Une évaluaƟon annuelle de l’acƟvité de la structure sera à transmeƩre au directeur/trice

régional/e des droits des femmes et de l’égalité, ainsi qu’à la Haute foncƟonnaire des droits

des femmes et de l’égalité du ministère de la jusƟce. Un modèle de rapport d’acƟvité sera

adressé aux centres de suivi et de prise en charge. 

Par  ailleurs,  le  centre  de  prise  en  charge  et  de  suivi  fera  un  retour  d’expérience  des  6

premiers mois d’acƟvités auprès du réseau déconcentré des droits des femmes et de l’égalité.

10.   Validité de la liste (déploiement sur 3 ans)

La liste des projets sélecƟonnés aura une durée de validité de trois ans. Tout établissement ne

souhaitant plus y apparaitre, pourra demander son effacement à tout moment. 
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LISTE DES CONTACTS EN RÉGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR POUR VOUS AIDER

A PRÉPARER VOTRE RÉPONSE A L’APPEL A PROJET

DirecƟon Régionale Droits des Femmes et Egalité Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Hélène CARON :  helene.caron@paca.pref.gouv.fr  tél : 07.72.20 13.94

DélégaƟons Départementales Droits des Femmes et Egalité     : 

• Alpes de Haute Provence : Maklouf RABHI  maklouf.rabhi@alpes-de-haute-provence.gouv.fr   

tél : 06 03 41 43 02

• Hautes-Alpes : Gaëlle VALLET gaelle.vallet@hautes-alpes.gouv.fr    tél : 06 08 96 67 48

• Alpes MariƟmes : Natacha HIMELFARB natacha.himelfarb@alpes-mariƟmes.gouv.fr   

tél :  06 21 53 14 01

• Bouches-du-Rhône : Julia HUGUES  julia.hugues@paca.gouv.fr   tél :  06 07 43 87 02

• Var : Chantal MOLINES : chantal.molines@var.gouv.fr   tél :  06 66 30 78 15

• Vaucluse : Elodie GOUMET : elodie.goumet@vaucluse.gouv.fr    tél :  06 48 92 21 48
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